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L'INTEGRATION REGIONALE ET L'ORGANISATION 
MONDIALE DU COMMERCE 

"Les deux doivent aller de pair et non s'opposer", dit Peter Sutherland 

Si régionalisme et multilatéralisme doivent continuer d'aller de pair et non s'opposer, il va 
falloir mettre en oeuvre aussi vite et aussi complètement que possible les Accords de l'Organisation 
mondiale du commerce, a dit Peter Sutherland, Directeur général du GATT, dans une allocution qu'il 
a prononcée aujourd'hui à Sâo Paulo, à l'occasion du troisième Forum euro-latino-américain. 

Les principaux points qui se dégagent de cette allocution sur l'intégration régionale et l'OMC 
sont les suivants: 

O La tendance à l'intégration régionale s'est accélérée à partir du lancement du Cycle d'Uruguay 
en 1986; en effet, 25 accords de commerce préférentiels ont été notifiés au GATT depuis lors. 

O Toutefois, étant donné que le niveau moyen des droits de douane dans les pays développés 
est peu élevé et que, grâce au Cycle d'Uruguay, il va encore être abaissé, les possibilités 
d'accorder un accès préférentiel aux marchés dans une union douanière ou une zone de 
libre-échange sont moindres. 

O De leur côté, les pays qui ne font pas partie de groupements régionaux se sont inquiétés des 
risques de détournement des investissements et des échanges et ont commencé à craindre d'avoir 
à subir le contrecoup de la protection accordée aux secteurs en cours d'ajustement dans les 
groupements. 
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O Néanmoins, une analyse des tendances de la structure du commerce mondial ne donne pas 
matière à conclure que le monde assiste actuellement à la naissance de trois "blocs commerciaux" 
refermés sur eux-mêmes, basés en Amérique du Nord, en Europe occidentale et dans la région 
Asie-Pacifique. 

O Si l'article XXIV du GATT, qui établit des règles et disciplines concernant les unions douanières 
et les zones de libre-échange, a été clarifié et renforcé à l'occasion du Cycle d'Uruguay, certaines 
questions demeurent en suspens, notamment la nécessité d'assurer une plus grande transparence 
dans les accords régionaux et de les soumettre à l'avenir à une surveillance collective qui sera 
exercée par l'OMC. 

On trouvera ci-joint le texte intégral de l'allocution de M. Sutherland. 
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L'intégration régionale et l'OMC: 

Antagonisme ou compatibilité? 

Allocution de M. Peter D. Sutherland, Directeur général du GATT 
au 

Troisième Forum euro-latino-américain 

Sâo Paulo, 7 juillet 1994 

Il y a moins d'un an, je suis venu sur votre continent parler du GATT et de l'intégration 
régionale. Les esprits étaient alors très tendus et agités par la perspective de voir s'achever le Cycle 
d'Uruguay, événement qui paraissait tout proche et qui pourtant se faisait tant attendre. Je suis très 
heureux de constater, en revenant dans cette partie du monde, que l'intégration dans votre région s'est 
poursuivie à un rythme soutenu. Et je me félicite encore plus de pouvoir dire que les efforts d'intégration 
entrepris dans le monde entier peuvent aujourd'hui s'appuyer sur les accords que les Ministres ont 
signés à Marrakech il y a un peu plus de deux mois. 

Lors de cette réunion au Maroc, les Ministres ont réaffirmé que les relations commerciales 
internationales devaient être basées sur le droit, et non sur la loi de la jungle. Ils ont aussi reconnu 
implicitement la place cruciale que îe commerce occupe dans la paix et la prospérité économiques 
internationales - plus particulièrement auj ourd 'hui, dans les ail iances mouvantes de 1 ' après-guerre froide. 
La structure consolidée qui a été établie annonce une ère nouvelle pour la politique commerciale et 
les relations économiques internationales. 

J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt les performances impressionnantes que l'Amérique latine 
a réalisées au cours des dix à 15 dernières années. Nous nous rappelons tous les énormes difficultés 
sociales, économiques et financières dans lesquelles la crise de l'endettement international avait plongé 
les pays de la région au début de la dernière décennie, et qui ont persisté pendant une bonne partie 
des années 80. Le dynamisme qui marque aujourd'hui l'avènement d'une réforme économique 
approfondie et solide dans la région en est d'autant plus remarquable. L'approche latino-américaine 
de la libéralisation - agir énergiquement à tous les niveaux, unilatéral, régional ou multilatéral - ranime 
la confiance de ceux qui fondent de grands espoirs sur le régime commercial auquel l'Organisation 
mondiale du commerce - l'OMC - va donner naissance. 

II 

L'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce prévoit l'établissement d'unions 
douanières et de zones de libre-échange, exception majeure au principe fondamental du traitement de 
la nation la plus favorisée (NPF) qui exige l'égalité de traitement pour les importations en provenance 
des membres du GATT. Ces dispositions ont été souvent invoquées par des parties contractantes durant 
l'après-guerre, en particulier en Europe occidentale. Au début de 1994, la quasi-totalité des parties 
contractantes, qui étaient alors au nombre de 115, étaient membres d'au moins un accord de commerce 
préférentiel, qui dans la plupart des cas établissait une zone de libre-échange, puisque l'on compte 
cinq zones de libre-échange pour une union douanière. 
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Depuis le lancement du Cycle d'Uruguay en septembre 1986, la tendance à l'intégration régionale 
s'est accélérée, et 25 accords de commerce préférentiels ont été notifiés au GATT. Il y a eu de nouvelles 
initiatives, et celles qui étaient déjà en cours de réalisation ont été poussées plus avant. 

On a souvent parlé de tendance à une plus grande "intégration économique régionale" (bien 
que les participants à ces accords ne soient pas toujours des pays situés dans la même région 
géographique), et ses implications possibles, tant pour le GATT que pour les relations commerciales 
en général, ont fait l'objet de nombreux débats. On a notamment discuté: 

i) les problèmes touchant le système du GATT qui ont été à l'origine du lancement du 
Cycle d'Uruguay; 

ii) les reports successifs de l'aboutissement des pourparlers, qui ont incité un certain 
nombre de pays à amorcer ou à envisager de nouvelles initiatives d'intégration 
économique qui leur paraissaient pouvoir constituer une "assurance" en cas d'échec; 

iii) le revirement des Etats-Unis, qui s'étaient longtemps montrés opposés à l'idée de 
participer à des accords de commerce préférentiels; et 

iv) le regain d'intérêt des pays en développement d'Asie et d'Amérique latine pour ce genre 
d'accords. Certains observateurs prétendent que les tendances récentes prouvent que 
le système commercial mondial est en train de se fractionner en trois "blocs 
commerciaux" centrés sur l'Amérique du Nord. l'Europe occidentale et la région 
Asie-Pacifique, ce qui annoncerait que le multilatéralisme a cessé d'être le principal 
véhicule de l'intégration économique d'après-guerre. 

Pendant les premières décennies d'existence du GATT, les tierces parties ont surtout été 
préoccupées, comme on peut le comprendre, par l'incidence que les accords d'intégration régionale 
pouvaient avoir sur la mise en oeuvre du principe de la nation la plus favorisée (NPF) du GATT. 
Mais le niveau moyen des droits de douane dans les pays développés est déjà peu élevé, et va encore 
être abaissé à la suite du Cycle d'Uruguay. Par conséquent, les possibilités d'accorder un accès 
préférentiel aux marchés dans une union douanière ou une zone de libre-échange sont moindres (ce 
qui appelle toutefois une réserve en ce qui concerne les pays en développement, qui ont des droits de 
douane relativement plus élevés et des possibilités de consolidation relativement plus limitées). L'un 
des nouveaux sujets de préoccupation des pays tiers est le risque de voir les capitaux d'investissement 
détournés en faveur des membres d'accords régionaux. On craint aussi que les fournisseurs des pays 
tiers ne soient les premiers à subir le contrecoup de la protection que réclament les secteurs en cours 
d'ajustement dans le cadre des arrangements régionaux. L'ampleur du détournement des échanges 
lié aux règles d'origine que les membres de ces arrangements sont tenus d'accepter et d'appliquer 
constitue encore un autre sujet d'inquiétude. 

Dans toute l'histoire du GATT, les tierces parties ont utilisé les procédures du GATT pour 
faire part de leurs préoccupations aux membres d'accords de commerce préférentiels. La notification 
des accords donne aux tierces parties la possibilité d'analyser les effets d'un nouvel accord de commerce 
préférentiel sur leurs intérêts commerciaux, et le processus d'examen par un groupe de travail permet 
d'obtenir les éclaircissements voulus. Cependant, ces méthodes ont leurs lacunes, par exemple le fait 
que, bien que le processus d'examen ait été initialement destiné à évaluer la conformité de tel ou tel 
accord régional avec les règles, plus de 50 groupes de travail n'ont pas réussi à formuler des conclusions 
unanimes quant à la conformité avec le GATT de certaines unions douanières ou zones de libre-échange. 
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III 

Néanmoins, les parties contractantes au GATT considèrent pour la plupart que l'intégration 
régionale est le complément du processus multilatéral. Au niveau le plus général, cette idée peut être 
rattachée au fait que les principes commerciaux libéraux du GATT ont pour objet de promouvoir le 
processus d'intégration économique à l'échelle mondiale. Aussi considère-t-on le plus souvent qu'en 
les adoptant et en les affinant encore au niveau régional, on renforce le processus du GATT. L'adoption 
de plus en plus généralisée de politiques orientées vers l'extérieur dans les années 80, surtout dans 
les pays en développement et en Europe centrale et orientale, a suscité un regain d'intérêt pour 
l'intégration régionale. D'autre part, les initiatives d'intégration régionale sont habituellement considérées 
comme le plus efficaces lorsqu'elles sont ancrées à un système du GATT qui est solide et viable - c'est 
du moins ce que pensent les petits partenaires commerciaux participant à de tels arrangements. 

Les pays de cette région ont été parmi les premiers à démontrer que promouvoir des arrangements 
régionaux dynamiques et être de fervents défenseurs du multilatéralisme devaient absolument aller de 
pair. Je crois savoir que, pendant le Cycle d'Uruguay, les échanges au sein du Mercosul ont augmenté 
de plus de 20 pour cent, exception faite de la période 1989-1990. La valeur des échanges a pratiquement 
triplé durant les négociations, passant d'environ 2 milliards de dollars en 1986 à quelque 6 milliards 
en 1992. Et des résultats semblables ont été obtenus dans d'autres parties du monde où les pays ont 
aussi combiné leur action dans le cadre d'accords régionaux avec une participation active aux négociations 
du GATT. 

L'Amérique latine a cependant une caractéristique additionnelle: le nombre impressionnant 
de pays qui ont accédé à l'Accord général depuis le lancement du Cycle d'Uruguay en 1986, ce qui 
contraste radicalement la situation d'il y a dix ans, époque où quelques-unes seulement des grandes 
économies de la région faisaient partie du GATT. Aujourd'hui, seuls l'Equateur et le Panama - qui 
ont tous deux engagé la procédure d'accession - ne sont pas encore parties contractantes au GATT. 
Pour l'Amérique latine, en tout cas, le verdict semble clair. 

D'une façon plus générale, la nature complémentaire des accords d'intégration régionale de 
l'après-guerre est encore mieux mise en relief par le fait qu'ils paraissent n'avoir eu qu'une influence 
négligeable sur la structure du commerce mondial, à une importante exception près, celle de l'Europe 
occidentale. S'il y a là une exception, c'est peut-être en partie parce que les accords régionaux qui 
lient les Etats d'Europe occidentale - l'union douanière entre les membres de la CEE, la zone de 
libre-échange établie par les membres de l'AELE et les accords de libre-échange entre les Etats membres 
de la CEE et de l'AELE - sont au nombre des rares arrangements de ce type qui ont été pleinement 
mis en oeuvre. 

Du fait même du caractère unique de l'intégration de l'Europe occidentale, tant du point de 
vue de ses antécédents historiques que de celui de l'engagement politique pris par les Etats membres 
de la CEE et leurs voisins dans le but de pousser l'intégration bien au-delà du niveau économique, 
il est dangereux de tirer de cet exemple des conclusions qui pourraient s'appliquer à d'autres accords. 
Cependant, même pour l'Europe occidentale, le ratio des échanges extrarégionaux au PIB n'a pas 
beaucoup changé dans l'après-guerre, ce qui donne à penser que l'ouverture de plus en plus large de 
la région - mesurée par le ratio des échanges totaux au PIB - tend à contrebalancer une propension 
accrue aux échanges intrarégionaux. En particulier, une analyse des tendances de la structure du 
commerce mondial ne donne pas matière à conclure que le monde assiste actuellement à la naissance 
de trois "blocs commerciaux" refermés sur eux-mêmes, basés en Amérique du Nord, en Europe 
occidentale et dans la région Asie-Pacifique. 
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IV 

Le succès du Cycle d'Uruguay en décembre 1993 a permis d'apaiser bien des inquiétudes 
suscitées par la tendance à l'intégration régionale. Les pays de l'OCDE sont convenus d'abaisser de 
40 pour cent les droits de douane sur les produits industriels, ce qui représente une nouvelle réduction 
des marges préférentielles. De même, les accords multilatéraux sur le commerce des produits agricoles, 
les subventions, les services et la protection de la propriété intellectuelle constituent, pour la plupart 
des parties contractantes, des tentatives de libéralisation dans ces secteurs beaucoup plus ambitieuses 
que ce que l'on avait pu faire dans le cadre des accords régionaux. 

L'Acte final clarifie et renforce l'article XXIV, et ces résultats, ainsi que tous ceux qui découlent 
du Cycle d'Uruguay, sont intégrés dans un cadre juridique et institutionnel plus solide qui constitue 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Les perspectives de pouvoir faire appliquer effectivement 
les règles se trouveront ainsi renforcées, ce qui aura aussi pour conséquence d'amener les membres 
à mieux les observer. D'une façon plus générale, la conclusion du Cycle d'Uruguay a redonné confiance 
à bien des gouvernements dans la viabilité du système commercial multilatéral. Il est cependant peu 
probable que les questions soulevées par l'interaction entre les accords de commerce préférentiels et 
le système commercial multilatéral disparaissent du programme de travail économique international. 

Les éléments dont on dispose aujourd'hui donnent à penser que la tendance à l'intégration 
régionale va se poursuivre dans les années 90. 

Depuis le début de 1994, des négociations en vue d'un élargissement sont encours entre l'Union 
européenne et quatre des six derniers membres de l'AELE (l'Autriche, la Finlande, la Norvège 
et la Suède), qui souhaitent adhérer à l'Union d'ici au 1er janvier 1995. A moyen terme, l'Union 
européenne a accepté que "les pays associés d'Europe centrale et orientale qui le désirent 
[puissent] devenir membres de l'Union européenne" (Déclaration du Sommet de Copenhague, 
juin 1993), et d'autres pays ont formellement demandé à y adhérer. 

L'UE va négocier des accords de libre-échange avec les Etats baltes, prépare la mise en place 
d'une zone de libre-échange avec la Fédération de Russie pour 1998, et pourrait conclure des 
accords similaires avec d'autres Etats de l'ex-URSS. 

D'autres Etats pourraient bientôt se joindre à l'ALENA et, bien que les membres du Conseil 
économique Asie-Pacifique aient mis de côté leurs plans d'établissement d'une zone de 
libre-échange, plusieurs d'entre eux ont fait savoir qu'ils souhaitaient continuer d'explorer cette 
voie pour l'avenir. 

D'une façon plus générale, il est évident que la tendance à l'intégration régionale en Amérique 
latine va se poursuivre, et les initiatives de ce type vont probablement être réactivées en Afrique 
ainsi qu'au Moyen-Orient. 

Trois séries de problèmes seront à prendre en compte dans les discussions futures sur les accords 
régionaux et le système commercial multilatéral. La première concerne 1 ' observation des règles prévues 
à l'article XXIV, tant pour les nouveaux accords que pour ceux qui sont déjà en vigueur. La deuxième 
a trait aux accords conclus par des pays en développement, pour lesquels la relation précise avec les 
obligations découlant des règles existantes n'est pas encore très claire. Enfin, il y a la question de 
l'adéquation des dispositions du GATT au regard des préoccupations des tierces parties concernant 
les règles d'origine ou le recours au contingentement comme forme de protection dans les accords de 
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libre-échange, ainsi que les problèmes liés à la libéralisation dans des domaines autres que le commerce 
des marchandises. 

Une question à régler pour l'avenir sur laquelle il ne risque guère d'y avoir de controverse 
est la nécessité d'assurer une plus grande transparence. La reconduction des prescriptions relatives 
à la présentation de rapports biennaux par les membres des accords prévue dans l'Acte final est 
importante à cet égard. Si l'expérience a montré qu'un examen ex post n'est pas propice à une révision 
des accords, il n'en est pas moins vrai que l'évaluation et la surveillance ex post peuvent avoir une 
plus grande incidence sur les accords régionaux que ce qu'implique l'absence virtuelle de révisions 
ex post. Les pressions exercées par les partenaires sont un "mécanisme coercitif essentiel dans le 
système commercial multilatéral, et les pays s'efforcent généralement de prévenir de futurs conflits 
en prenant en compte, lorsqu'ils élaborent et appliquent des accords d'intégration régionale, leurs 
obligations multilatérales et les préoccupations potentielles des tierces parties. 

Au niveau des procédures, toutefois, un inconvénient des groupes de travail aussi bien que 
des rapports biennaux est le côté "intérieur/extérieur" qui met en évidence les intérêts divergents des 
membres des accords et des tierces parties. A cet égard, un processus de surveillance collective 
périodique aurait l'avantage de révéler le double statut de tierces parties et de membres d'accords 
qu'assument la plupart des parties contractantes, en consolidant l'intérêt collectif pour le maintien de 
la crédibilité des règles multilatérales. Un tel processus permettrait aux parties contractantes d'évaluer 
périodiquement les initiatives d'intégration régionale, et de veiller à ce qu'elles n'affaiblissent pas le 
système commercial, mais contribuent à l'objectif consistant à conserver un système commercial 
multilatéral efficace. 

V 

On a dit que le maintien du système du GATT paraissait simple comparé aux multiples problèmes 
qui résulteraient d'un réseau de plus en plus vaste d'arrangements commerciaux préférentiels. Nous 
savons tous combien le Cycle d'Uruguay était "simple", mais maintenant qu'il est terminé, nous devons 
considérer attentivement les arrangements commerciaux régionaux fondés sur les disciplines nouvelles 
et améliorées du régime commercial qui se met en place. 

La tâche des décideurs est devenue beaucoup plus aisée maintenant que l'OMC est créée. Qu'il 
s'agisse de faire en sorte que les accords régionaux existants et futurs demeurent ouverts ou de définir 
leur politique commerciale par rapport au reste du monde, ils peuvent désormais s'appuyer sur le système 
du GATT renforcé pour combattre les approches génératrices de dissensions qui favorisent les plus 
forts aux dépens des plus faibles. 

Afin que les résultats du Cycle d'Uruguay se transforment en avantages tangibles et durables 
pour l'Amérique latine comme pour l'économie mondiale dans son ensemble, les gouvernements doivent 
faire en sorte que les accords OMC soient ratifiés pour la date limite du 1er janvier 1995 et qu'ils soient 
mis en oeuvre aussi vite et aussi complètement que possible. Alors seulement nous pourrons avoir 
l'assurance que l'intégration régionale servira les intérêts de tous les pays en donnant au commerce 
l'importance qu'il mérite tout en atténuant le plus possible les obstacles entre régions. Alors seulement 
nous pourrons être sûrs que régionalisme et multilatéralisme continueront d'aller de pair et ne 
s'opposeront pas. 

FIN 


